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ROYAUE:2 D:=; B:SLGIQUE 

AVIS DU CONS~IL Dt~TAT 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 
r:Sgislation, d eu xi èmo chambr-e , 
ai si par le ])~ini stro de s Communi-~ 
ations, le 18 octobre 1954, d'une 
.emande d'avis sur un projot d'ar­ 
'Gté mini.stériel"rolatif à l' orga­ 
Lisation dG la Chambre do recours 
l la Régie des Télégraphes et des 
:éléphonos", a donné la 26 octobre 
1954 l'avis suivant: 

L A ~ Q,c~/'''''' • 'J. L~ij ( L. 

KONINIŒU JK B:::':;LG IE 

ADVrJ;S VAN D:8 RAAD VAN STATE 

De RAAD VMJ STATE, afdeling wc t-. 
geving, tweode kamer, do 18e October 
1954 door de Minister van Verkeers­ 
wezen verzocht hem van advies te die­ 
non over een ontwerp van ministerieel 
be s Lu.i t "be trcffenéJ_e de organi sa tie 

, R ~ B b' . d ,.:] , van QO aaa van eroep lJ e LLeglc 
VEn Telegraaf en Telefoon", hceft 
de 260 October 1954 hot volgond ad- 
vie s go geven : 
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OBSE:2VA':rION GEN:::::;RA1E, 

Le projet a pour objet d'instituer et d10rganiser 

une chambre de recours Èl la ::::égiG des télégraphes et des 

téléphones, 

Si, en fait1 cette chambre existe et fonctionne1 

le Conseil d'~tat n'a s connaissance de dispositions ré­ 

glementaires qui la créent ot lrorganisent. 

La création do pareil organisme constitue un élé- 

ment important d"u statut cle la 

téléphones. 

cie des télégraphes et des 

projet réglant la natière de la mise en dispo­ 

nibilité et c8110 de la réafrectation dont le Conseil d!~tat 

est également si? constitua un autre élément essentiel 

du dit statut. 

Cos deux projets sont présentés sous la rorme 

~'arrôtés ministériels. 

Le I:inistre qui a la I1égie des télég:r'aphos et des 

téléphones clans ses attributions a-t-il eompétence pour 

prendre pareilles dispositions ? 

Les textes législatifs qui sont Lnv o qué s comme 

fondement gal du pouvoir do glemonter en matière de 

statut de la l1égie cles télégraphes et des téléphones sont 

les suivants : 

1. Loi du 19 juillet 1930 créant la e s télégraphes 

et des téléphones, article 3 : 
"Arti 

La gic est représentée et e nistre 

qui a les télégraphes et les téléphones dans so s att;ributions 
I 

.' + ... / ••• 
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Le stre a accompl tous actes 

de gestion sous les ses à Ifarticle varrt " • 

(Il s'a t s em pr-un t e 9 des acquisitions et ions 
itatlX et des d' ubles, dos fs 9 d 8S c enerrt s de 

mesures de p 
. \ lce.) 

organismes dt érêt publio, 

au contr6Ie de oertains 

o l.e s 11 et i8. 
2. Loi du 16 mars 1954 relat 

Il 

Le Roi fixe le cadre ct le statut du personnel des 
organismes des catégories A et TI sur proposition du ou des 
I!!lLnistres dont ils relèvent ct du }\jIinistre qui a l'adminis~ 
tration né r-a Lc d.ms ses attributions, ou du Comité du 
budget 9 lorsque cc dernier Ministre n'a pas émis un avis 
favorable Il (la gie des légra~hes et des téléhones est 
un des organismes de la catégorie A). 

L'article 18 ajoute toutefois à titre transitoire 

"Jusqu'à ce qu'il ait été pourvu, conformément 
à l'article "li? à fixation du cadre ct du statut du 
personnel des organi~nes s catégories A et B, toute aug­ 
mentation des effectifs du rsonnel en service au moment 
de l'entrée en vig-ueur de la présente loi et toute modifi­ 
cation du statut de cc personnel sont approuvées par le 
Ministre dont relève 110 sme If 

Aucun délai n'a été fixé pour l'exécution de 

1 ' a r cl e 1"1. 

Il résulte de la loi du 16 mars 1954 que le lé s- 
lateur a entendu 9 en cc qui c cnc cr-no le cadro et statut 
de s graphes ct des téléphones, écarter l' 

loi de 1930 t assurer glemontation 
ières conformément aux icles 11 ot 18 la do ces 

loi nouvelle. 
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En vertu de ce dernier texte, le liinistre est 
o ompé t crrt pour modifier 10 statut ac tue L du personnel de 
la HégiG des télêgraphes et des télél10nes en attendant que 
ce statut soit définitivement établi par le Roi. 

Quoique les travaux préparatoires ne précisent 
pas ce qu'il fout entendre par Iitoute modification du 
statut du pe r ao nnc L'", il semble cependant que le l'.Unistre 
ne pourrait,sauf le cas d'urgence,remanier,en se fondant 
sur l!article 13 de la loi, soit le statut en son entier, 
soit une partie essentielle de celui-ci. 

L1article 11 de la loi charge ,en effet,le Roi 
d t é ta o.l i r le statut du personnel, sur la proposition du 
Ministre intéressé et du Ministre qui al! administration 
Générale dans ses attributions ou du Comité du iudget. 
Un amendement de Eo Rongvaux tendant à fixer un délai pour 
l! établissement du cadre et du statut (Doc. Chambre 1953- 
1954, nO 398) a notanooent été retiré après que le Premier 
lIinistre eüt déclaré que ces arrêtés soraient pris dans le 
délai le plus court (Ann. Ch , 11.111.1S54, p.P.16 ot 17). 

Du texte des articles 11 ct 18 ot de l'interven­ 
tion du Prerilier liinistre ensui te; de, l f amendement de l'fI. 
Rongvaux, il semble donc résulter quo le pouvoir accordé 
a titre t rans ä toire au Ministre ne c ono o r-no que les modi­ 
fications urgentes qu'il y aurait lieu d'apporter au statut 
actuel avant que le :Liai n I établisse défin~i_ ti vement le 
nouveau statut. Il ne pourrait,sauf urgence,établir un 
nouveau statut ou fixer une partie essentielle de celui-ci. 

Or, le projet règle entièrement et sans faire 
état d'urgence le fonc onnement de la chambre de recours. 
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Tout COInYtW le ojet réglant la matière de la mise en dispo~ 

nibi t~ et celle de la réaffectation, il fixe ainsi une par­ 

tie importante du statut et ne pouz-r-a i t , dès 10rs9 être pris 

en vertu des pouvoirs que le nistre continue à détenir à 
titre transitoire. 

Le Conseil dl~tat est d'avis que le projet devrait 

faire l'objet d'un arrêté royal et être soumis à l'examen du 

Ministre ayant l'administration nérale dans ses attributions 

ou du Comit~ du budget, conformément à l'article 18 de la loi 

de 1954,de manière à permettre dans la mesure o~ la chose est 

possible l'établissement de la coordination que la loi sou-~ 

haite entre les statuts du personnel des établissements pu­ 

blics qu'elle concerne. 

OBSERVATIONS PARTICULI:RES. 

1e considérant ne parait pas correspondre exactement 

à la réalité: le Conseil dl:::;tat n'a pas connaissance de dis­ 

positions réglemontaires organisant une chambre de recours à 
la Régie des t~légraphes et des téléphones. C'est le projet 

qui juridiquement la crée et l'organise. ]Jè s lors 9 il serait 

préférable d'omettre le c o ns l dé r-arrt du projet, 

Pour éviter toute confusion; il conviendrait de 

compléter le visa de l'avis du Comité de consultation syndi·­ 

cale par les mots ~ Hde la Régie des télégraphes et des télé·~ 

phones 11 .. 

Article 1er. -- ... _,._._--~- 
Pour les agents de l':::;tat1 il existe une chambre de 

recours interd~partementale qui intervient en ce qui concerne 

les agents de la première catégorie (arrêté ministéri du 

13 juin 1939, modifié par l'arrêté ministériel du 14 dé c embr'e 
1946). A la Régie, les agents ne sont pas clas s en cat~gories. 
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Tous les agents? quel que soit leur grade? relÀveront de la 

chambre de recours de la Régie. 

Certaines dispositions du projet se révéleront 

difficilement applicables si le directeur général, voire les 

directeurs d 12~dministration, sont requérants devant la 

chambre. 

Ces dispositions seront signalées au cours de leur 

examen. 

Contrairement à ce qui est prévu pour les agents 

de l'Etat (article 84, b , du statut), le pr-o j e t ne prévoit 

pas le moment auquel le mandat des assesseurs prend fin. 

Il serait souhaitable d'introduire dans le projet 

une disposition ayant cet objet,inspirée par celle du statut 

des agents de l'Dtat. 

+ 

+ + 

Le Conseil d':=tat constate que le dernier alinéa 

de l'article 3, qui prévoit la désignation par le directeur 

général, d'un fonctionnaire pour défendre la proposition 

contestée, sera d1une application difficile s'il s'agit d'un 

recours introduit par le directeur général lui-mSme. 

+ 

+ + 

i ..... / ... 
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Le texte suivant est proposé 

IlArticle 3. 
La chambre de recours se compose 

a) par' section : 

Commun i c a ti ons J 
2° d'un greffier rap]orteur, sans voix délibérative, et 

, 
d'un greffier orteur suppléant9 déSignés par le 

lLLn.l st.r-e ; 

b) par division: 

1° de dix assesseurs et de dix assesseurs suppléants 

choisis parmi les agents définitifs en activité de 

service, ayant au moins 35 ans d'âge et 15 ans de 

bons se r-v i ce s , et désignés pour moitié par le I.Tinis­ 

tre et pour moitié par les organisations syndicales 

au prorata de leur représentation avec voix délibé­ 

rative au Comité de cons~ltation syndicale de la 

Régie; leur mandat prend fin trois mois après la date 

fixée pour l'installation du Comité de consultation 

syndicale; 

2 ° d I un f cne ti o nna i r'e dé signé poux' chaque affaire par le 

directeur général de la Régie, pour défendre, sans 

voix délibérative, la proposition contestée. 

ment. 

Les deux présidents peuvent se suppléer mutuelle ... 

s assesseurs d'une division peuvent, en cas de nécGs- , 
si té, siéger dans une autre division. l'. 

Llarticle 5, alinéa 1er, utilise ~ la fois les 

expressions Il administratif!! et "grade". Selon les 
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explications du délégué du :r1inistrc, ces expressions ont 

un sens identique. Il sorait préférable d'utiliser exclu­ 

sivement le mot ttgrade", llexpression IIrang administratif" 

n'étant définie par aucun texte. 

+ 
+ + 

A l'alinéa 39 il serait plus exact d'utiliser le 

mot 11 siège" plutôt que 10 mot ti délibère"? I! ac t i.vf té de la 

chambre de recours ne se bornant pas à délibérer. 

Do plus~la disposition de cet alinéa ne pourra 

être respectée si le dil'ecteur général ou un des directeurs 

dladministl~ation est l!auteur du recours '. 

Cet article serait plus précis sous la forme sui- 

vante : 

Il Artj21 e 7. 
La d emandc de comparution doit être écrite et in­ 

trodui te par le requérant dans les dix jours qui suivent la 

date à Laque Ll.e il est invi.té à viser la proposition ou la 

décision Qui le concerne. :bllo doit? en outro? être motivée 

sr il s I agit d ' un roc ours en matière do signalement. Il. 

Article 8. 

Cet article9 qui correspond à l'article 89 du 

statut des agents de l'Etat, ne prévoit pas expressément 

qu'en matière disciplinaire le dossier de signalement est 

également transmis à la Chambre9 alors que ledit article 89 
le prévoit. 

! 
'" •• / Il ~ • 



Pour évi tor tout doute 9 il serait souhai +ab.l.e de 
compléte;T l'article; 8 par les mots: il nsi que le dossier 
de signalement du requérant '", 

Cette disposition appelle même r ema.r-que que 
celle; qui a été formulée lors de l'examen des articles 1er 
ct 5, alinéa 3, en ce qui concerne le directeur général. 

Article 12. 

Cet article serait TÙUS s irnp Leme rrt rédigé c omme 
suit: 
"Article 12. 

Après examen? la chambre de recours renvoie 10 dos­ 
sier au directeur général ct fait connaitre son avis motivé 
ainsi que le ré sul t2..t du vote. If • 

Article 20. 

Cet article est sans portée utile s'il ne précise 
pas les textes qui sont abrogés. Il est nécessaire de le 
compléter sur ce point •. 

+ 
+ 

Il serait aussi nécessaire de prévoir une disposi­ 
tion transitoire réglant le cas des recours introduits avant 
L' errt r-é c en vigueur du projet et au su;jet desquels aucun 
avis n'aura été émis lors do cettc entrée en vigueur. Il 
conviendrait~ à cc sujet, de reproduire llartic 4 de 
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l'arrête royal du 10 mars 1953 a i ns i conçu: "L'exanwn des 

recours introduits au sujet desquels aucun avis nIa été émis 

à la, date d I entree en 'ligueur du pré sent arrôté 9 e st pour­ 

suivi c onf o rmémcrrt aux dispositions du présent arrêté Il 

Article 21. 

Le projet ne pourra, en vertu de llarticle 6 de 

la loi du 18 avril 1898 modifiée par la loi du 3 août 1924, 
acquérir force obligatoire à l'égard du po r-s onno L qu I a pr è s 

s a publication au J'loni tour belge ou sa notification au per­ 

sonnel. Si le Gouvernement n'a l'intention do publier l'arrêté9 

10 dernier article devrait être rédigé camee suit: 

" ~t1:2_l~~~ 3 • 
Le present té entre en vigueur trente jours 

après le jour où il a1.,1r2 été porté à la connaissance du 

personnel.l\. 



vvv. - 11 - 

Doel van het ontwerp is, bij de Regie van telegraaf 
on telefoon oen raad van beroep in te stollen en in to 
richten. 

Al is het zo dat deze raad in foito b~staat on 
werkt, toch zijn do Raad van Stato geGn ro ementsbepalingen 
bekend dio hom Lrrst o l Lcn en inrichten. 

Do instelling van zulk oon lichaam is eon belangrijk 
onderdeel van het statuut van de Regio van telegraaf en te­ 
l3foon. 

Eon andor essentieelonderdeel van dit statuut 
wordt gevormd door het ontworp tot recoling van de terbe­ 
s ch i k.r.i ng s t c Ll i ng en van de we dertewerkstelling , dat 
evenaons bij do Raad van State is ingediend. 

Beide teksten zijn ontworpen van ministeriöle 
beslui ton. 

Is do i.d.nd s hc r , tot wiens b cvo e g dhc i.d de Regie 
V8.n telegraaf en telefoon bohoort, wol bevoegd tot het uit- 
vaardigen van zodanige voorzieninGon? 

De wetteksten die als rechtsgrond voor de veror­ 
denonde bovoegdheid tor zake van hot statuut van de RoGie 
van telegraaf on tolofoon wordon ingeroepentzijn 

••• / g •• 
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Î. We t van 19 Juli 1930 to t opl:t.hting van de Regie van 
telegraaf en telefoon, artikel 3 : 

tt Artilcel 3. 
De Regie wordt vertegenwoordigd en beheerd door de 

I\Hnister die de telegraaf en telefoon in z.i jn bevoegdheid 
heeft. 

De Minister is bevoegd om alle handelingen van 
beheer te doen, onder het bij volgend artikel gesteld voor­ 
behoud li (Het betreft leningen, verkrijging en vervreem­ 
ding VRn onroerende go ed e r-e n , tal'ieven9 belegging V8J:l kapi­ 
talen en politiemaatregelen). 

2. Wet van 16 haart 1954 betreffende de contr61e op sommige 
instellingen van openbaar nut, artikelen 11 en 18. 

"Artikel 11. 
De Koning stelt het kader en het statuut van het 

personeel der organismen van de categoriegn A en B vast op 
de voordracht van de hinister of de l~nisters van wie zij 
afhangen en van de l·ùnister die het algemeen bestuur in zijn 
'bevoegdheid hooft of van het Bo gr-o t Lng s comä t é , wannoe r laatst­ 
gonoemde llinister niot gunstig g e adv i eo e r-d heeft" (De Hegie 
van telegraaf en telefoon is een organisme van de categorie 
A) • 

I 

~ • 11 / ••• 
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Artikel 18 voegt daaraan als overgangsregeling too 

IlTotdat het kader en het statuut van hot personoeI 
der organismen van de categorie~n A en B zijn vastgesteld 
ove r-o cnkom s t i g a.r t.Lke L 11 ~ worden iedere vermeerdering van 
het effectief van hot porsonool in dienst bij het v~n kracht 
worden van deze wat on iedere wijziging in hot statuut van 
di t personeel Gdgckourd door dG L.inister van w.i o he t or- 
ganismo afhangt fi 

Voor do uitvo-.Jring van artikol 11 is goon termijn 
gestel(J.. 

Uit de wet van 16 Maart 1954 blijkt, dat de wet­ 
gever ton aanzien van het kader on het statuut van de Rogie 
van telegraaf en tolofoon de toepassing van de wet van 1930 
hooft willon torzijdo stellen, on dazG kwesties overeen­ 
komstig de artikelen 11 on 18 van de niouwe wet hooft willen 
laton ro:;elon. 

Krachtens d.i t artikel 18 is de hinister bc voo g d 
om hot huidig statuut van het porsonool van de Regie van 
telograaf on te foon te wijzig~n, in afwachting dat de 
Koning hot definitief hoeft vastgosteld. 

Hoewol do parlcmentaire voorbereiding nergens zogt 
wat onder "iedero vvijziging in hot statuut van di t po r scno e l." 
dient to worden vorstaan, schijnt do ~inist8r nochtans, 
behalve dan in hoogdringende gevallen, niet bevoogd to Zijn 
om hot s ta tuu t in zijn geheel of in een essentieel gedoelte 
om ta werkon op grond van artikel 18 van de wet. 

• •• / .. 0 • 
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Artikol 11 van de wet gelast de Koning immers hot 
statuut van het porsoneol Veist tc; stollen op voordracht 
van do botrokken Ministor9 on van do Kinistor tot wians 
bovooeclhoid het algem20n b~stuur behoort of van hot Be­ 
grotingscomité. Met nama is eon amondoQont van do hoor 
Ro.ngvaux 1 ta tinvoo rins van o an tond jn va or de vas ts tol­ 
ling van kader on statuut (Doe. Kamo r 1953-1954, nr' 398) 
inge trolcken1 na t de ]:I:erstc-LinisteX' had vc r-k La.ar-d dat deze 
boslui tcm zeer spoGdig zouden worden ui tgevaardi 
Kamer, 11.III.54,blz. 16 on 17). 

(Hand. 

(Ji t do taks t van de artilŒlon 11 on '18 en ui t de 
vorklc:,ring van de =~:,;rst8-Linister in aun s j u i. ting bi j he t 
amendement van de hoer Rongvaux, schijnt dus te va n dat 
do bevoogdhoid dio,bij wijzo van overgang aan de I.iinister 
is verleend, alleen 
in het huidig statuut 

lelt voor de wijzigingen die dringend 
dionen te wordon aangebracht, alvorons 

de Koning het nieuwe statuut dofinitiof vaststelt. De Mi- 
nistor kan dus, behalve in gavaI van spoed? geon nieuw 
statuut of gaan essentieel dool daarvan vaststolIon. 

Hot ontworp regalt echter vol10dig on zonder zich 
op de spoed to bero on,de werking van do raad van beraap. 
EveriaLa he t orrtwer-p betreffende do ·terbeschikkingstolling 
on de woclertewGrkstellinG~ stelt het aldu.s eon belangrijk 
deel van het statuut vast en kan het derhalve niet worden 
genom.en op grond van de be vo e jdhc.i.d dia de I,ünistcr voor­ 
lopig blijft bezitten. 

De Haad van State adviseert, de bepalingon van 
het ontwerp in Gen koninklijk besluit op te nomen en ze 
aah de ~inister tot wiens bevoegdheid hot algemeen bestuur 
behoort, of aan het Bogrotingscomité,voor onderzoek voor te 
loggen overeonkomstig artikol 18 van do we t van 1954. Zo zal 

... / ., ... 
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in de l:1ato van het mOSGlijlœ e cn coördinatie tussen de sta­ 

tuten van het porsoneol der bodoelde openbare instellingon 

kunnen tot stand komen, zoals do wat dat vorlangt. 

BIJZONDE:ï:1:8 OP1,i~nKING:ZN. 

Inleiding. 

De considerans lijkt niet geheel aan de werkelijk­ 

he i.d te be an two or-deri ~ de Raad van State is onkundig van het 

bestaan van reglementsbepalingen betreffende een raad van 

beroep bij de Re e van telegr~af en telefoon. Juridisch is 

het dus het ontwerp, d a t in de instelling en de inrichting 

van die rRRd voorziet. De considerans kan dus beter worden 
geschrapt. 

Om verwarring te voorkoffion, voeGo mon aan do woor­ 

den: "u dvd e s van de ayn d'i.cz.Le raad van advies" toe : "van de 

Regie V2~n teleGraaf en t.e Lef'oori'", 

Ar tikel 1. 

Voor het Rijkspersoneel bestaat eón interdepartemen­ 

tale raDd van beroep tem beho eve van de amb t cnar-cn van de eerste 
categorie (ministerieel besluit van 13 Juni 1939, gewijzigd 

bij hot ministerioeI besluit van 14 Decomber 1946). In do 
Regio is hot pcrsonaol niet in catogorioên ingedeald. Alle 

personoolsladen, onverschillig van welke graad, zullen van de 

raad van beraap van de Ragie afhangen. 

/ 
..•• / • 'Wo • 
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be paLf ngcn van he t on tworp zullen moe ili jk 
toopassolijk blijkon~ ingoval do directeur-generaal of zelfs 
de directours van adru.n.i s tr-ata.e zich als vo r-zo cko r tot de 

Op deze bepalingon zal hivrna bij do vordoro bo­ 
sprokinc wordon gowezen. 

Artikol 3. 

In to gons tolling 1110t ho tgeon va o r he t Ri jksperso­ 
nool geldt (artikel 84, b, van hot statuut)9 zegt het ont- 
werp m.o t WannGGT 11., .. t i!.L,ndaet var, do bi j zi ars oen einde 

Hot ware raadzaam~ in het ontwerp oon desbetref­ 
fondo voorzioning op to nODon in do aard VQn die van het 
s tuut van hot Rijksporsonoel. 

+ 
+ + 

Do Raad van State mc t op dat hot laatsto lid 
van artikol 3,volgons hetwelk do diroctour-genercal OGn 
ambtenaar dient aan te wijzen om hot botwiste voorstel tG 
verdedigon, 80eilijk ta ssing zal kunnon vinden wanneor 
do dirocteu::c-gonoraal zolf oon b~ro i.nstol t. 

+ 
+ + 
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Aanbevolen wordt 

"Artikel 3. 

De l'nad van beroep is samengosteld uit 

a) per sectie : 

1° C2n voorzitter,dio magistraat is en door do hinister 
van Varkoorswezan wordt benoemd; 

2° Gen griffior-vorslaggover zonder ne dcbŒiissende s t em , 
en een plaatsvervangende griffier-verslaggever, beiden 
door de Linistor aangewezen; 

b) por afdeling : 

1° tiJn bijzitters en tian plaatsvorvangondo bijzitters 
gekozen onder de in actieve dienst zijnde vaste per­ 
soneelsleden, dio ten minste 35 jaar oud zijn en 15 
jaar goede dienst tollen. Zij worden voor de helft aan­ 
gewezen door de binistar cm voor de ho Lf t; door de vak­ 
organisaties, naar rato van hun vertegenwoordiging met 
modcbeslissendo stem in de syndicale raad van advios 
van de Regio, hun m.anclaat neomt eon eindo drie maanden 
na de datum vastgesteld voor de installatie van de 
syndicale raad van advies; 

2° eon ambton~ar, dio voor iedero zaak door de directeur­ 
generaal van de Regie wordt aangewezen om, zonder ffie­ 
deboslissondo stom, hot betwiste voorstel te vordedi- 
gon. 

Do tweo voorzi ttors kunnen 011<:[,,0.1' vorvangen. Do 
bijzitters van oon afdeling kunnon,zo nodig,in eon andere 
afdaling z i tting nenon, Il. 

<IJ • ft / lIA ... 
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In artikol 5, e3rsto lid, worden zowel de uit­ 
drukking "a drm nd s t r-a t i c vo r-arig" en "Graad" gobruilct. Volgons 
de toeli ch ting y van do gciaa ch tigde nmb t cnaar- t hebbon bai do 
u i t dr-ukkâ.ngcn 0811 z o Lf dc be tckcrri.s , Hot war o wonselijk 
alleon de term "graad" te gebruiken, aangezien de ui tdruk~­ 
king "a.drri.rri s t.rt.tä eve ranc" in gOGl1 o nke Le tolest is om- 
schreven. 

+ 
+ + 

In hot derdo lid war-e hot juister to schrijvcm .,''\. I 

dan Hboraadslagon" ~ daar de wo r-kz.aamhe i d "'" IIzittins houclon" 
van de rand van beroep zich niet tot beraadslagen beperkt. 

Bovendien zal daze bepaling niet kunnen worden 
nagokomon, ingoval hot beroep van de directeur-generaal 
of eon c1i:rC'cteur V8.n aclmini8tr~1.tie uitgaat. 

Artilc81 7. 

::';on nauwke ur-i gc r lozing voor di t artikel war-e 

IIArtikc:_l..1.:.. 
Do vraag om voor do raad van beroep te v~rschijnen 

moot door de verzoeker schriftelijk worden ingediend binnen 
tien dagen na de datum waarop hij verzocht is om het voorstel 
of de beslissing hem betreffende te viseren. Zij moet boven­ 
clion gemotivoerd zijn, in geval van beroep in zako signale­ 
ment. " 

! 
lit 0 ,,/ ...... 
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Arti I 8. 

Dit artikel, dat net artikel 89 van het statuut 
van het Rijksporson0~1 ovoroonstoot, bepaalt niot uitdrukkc- 
lijk, dat in -Guchtzaken ook hot sisnaloLlontsdossior uan de 
raad van beroep wordt Dedagedoeld~ hetgoGil wel in artikal 
89 is voorgeschreven. 

0[1 goan twijfel ta Lateri bo s tuari , war-e het rccad­ 
zaam in c.rti I 8 de woordan "en hot signaleElontsdossier 
van verzoekerIl in to voegen voor ho t wo o r d !lovergeD.8.['~l~tli. 
Voor dezo bepuling goldt deze de opmerking als voor do ar­ 
tikelen 1 on 59 derdo lid, ton sanzion van de diroctour-ge­ 
neraal. 

Arti~œ l -12. 

Een oonvoud:iger Ie Zing voor dit artikel zou zijn 

"Artike l 12. 
Na onderzoek zemelt de r-a, d van bora cp het dossier 

aan de directeur-~enoraal, en doelt hij hem zijn gemotiveerd 
advi o s on do ui -cslc:;,g van de s tOG1L1ing mo de • I' • 

Artilwl 20. 

Dit artikol hoeft geen nut indien hot niet nader 
bepaalt welke toksten werden opgeheven. Het hooft dorhalvo 
in di t vo rband ar.nvu l Li.ng , 

+ 
+ + 

/ 
li Ir .. / '" I; .. 
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Ook is het nodig con overgangsbepaling op ta no­ 
Den tot ro~eling van hot gavaI van do beraapen, die vddr de 
inworkingtr,::.ding van hot ontwerp zijn ingesteld en waur-o vc r 
bij die inworkingtredinc nog geen advies is gegeven. Hier­ 
voor kan g0voeglijk artikel 4 van hot koninklijk besluit van 
10 Maart 1953 worden o pg o nouc n ; di t luidt als volgt : "Do 
beroepen waar-o vo r op d,] datut; van .i.nwe r-h i.ng t r e d.i ng van di t 
be slui t noc; geen a dvl a sis ui t - b r-a.ch 't , worden overo.Jnkoms~ig 
het bo pua.Ldo in dit bc s Lu i t o nde r-z.o ch t!", 

Kr-a cht cn s artikol 6 van de wet van î8 April r898, 
gewijzigé:. bij dG wet van 3 Augustus 1924, zal het orrtwo rp 
te gc:movor he t pcr s onc el o;:;;rst bindend wo r-dc n , na be}::cnd~­ 
Lc.}dng in ho t Balgisch Staatsblad of kormisgaving aan het 
porsonocl. Is do Rogoring niet voorneLle;ns hot bosluit bo­ 
kond tG makon, dan wordt voor hJt laatsta artikel do volgen- 
de tokst aanbevolen : 

"Ar-t i ko I 3 .. 
Di~ bosluit treedt in werking dertig dagen na do 

dag wr.ar-o p hot tor kennis van hot pe r sonoc I is go b r-c ch t v "; 
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Ga chambre était composée de Do kamor was samongesteld uit 

!lessiours 
le Heren 

F. LEPAG:C, conseiller d'Etat, 
rsadshoer van State, 

président, 
voorzitter, 

J. COY:CTTE, 
G. VAN BUlneN, 

conseillers d'Ltat, 
raadsheren van Stato, 

A. B.JI-:'N ATID, 

G. VAN H':;CKG, 

assesseurs de la sec­ 
tion de législation, 
bijzitters van de af­ 
deling wetgeving, 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunctr-griffi or, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française ot la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous 10 
contrôle de L. LEPAG:2.. 

Do ovc.r e one tetnmi.ng tussen do 
Franse en de Nederlandse tekst werd 
nagezien onder toezicht van do H. 
L3PAGE. 

LE GR8FFI:2R - D:2 LE ID::2NT - DE VOO=-~Z r TTEH, 
(s.) G. PIQUET. (s •. ) F •. LEPAGE. 


